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			Introduction

			Depuis près de vingt ans, je défends et promeus la laïcité en Belgique et ailleurs dans l’espace culturel européen, principalement francophone. Philosophe de formation, enseignante pendant trente ans, j’ai l’habitude du débat d’idées et, depuis mon adolescence, mon exercice préféré est celui qui consiste à argumenter, ce qui implique d’écouter l’autre, de concéder la justesse de certaines approches, d’en repérer les failles et de progresser ainsi, méthodiquement, vers une pensée qui soit la plus « juste »1 possible, et ce, armée d’un outil majeur : la raison. Or, ces dernières années, je constate le recul de la raison au profit d’autres types d’arguments, qui invoquent le ressenti, la souffrance, l’offense, et qui témoignent de la montée en puissance de ce que Caroline Fourest nommait déjà la « génération offensée »2. 

			Cette tendance, je l’ai d’abord observée lors des éternels débats sur le voile islamique, où je butais sempiternellement sur les mêmes objections s’appuyant sur le ressenti des femmes musulmanes voilées bien plus que sur une quelconque analyse objective de ce que signifient (au choix) l’impartialité du service public, le féminisme ou encore le voile dans le monde arabo-musulman aujourd’hui. Le voile islamique est ainsi devenu, dans l’imaginaire collectif, aussi inamovible que l’est la couleur de la peau, puisque c’est ainsi que le « ressentent » les femmes qui portent le voile : ce dernier ferait partie d’elles-mêmes, au point d’être constitutif de leur identité. 

			« C’est mon identité », clamaient déjà les enfants de Gilles de Binche dans un désopilant sketch des Snuls en 1989. Sauf que ce qui faisait rire tout le monde à l’époque est aujourd’hui pris très au sérieux, dès lors qu’on remplace le chapeau de Gilles par le voile islamique. De même, en 1979, les Monty Python ironisaient dans La Vie de Bryan sur la volonté de Stan, membre d’un petit groupe anti-impérialiste, d’être dorénavant appelé « Loretta » et de pouvoir jouir de son droit inaliénable d’enfanter. Mais pour le coup, on est prié de ne plus en rire, et les quelques lignes que je viens d’écrire font de moi au mieux une conservatrice rétrograde et intolérante, au pire une épouvantable fasciste qui donne libre cours, sous couvert d’humour, à son odieuse propension à l’oppression des minorités. Car dire qu’un voile s’enlève, comme une casquette ou un quelconque accessoire, ou rappeler que seules les femmes ont un utérus, c’est désormais nier le vécu individuel de certains, et donc faire preuve à leur égard d’une inacceptable violence symbolique.

			Et le triomphe du ressenti ne se limite pas à ces deux exemples. Ainsi, dans le registre de la couleur de peau, a fait aujourd’hui irruption le terme « racisé », censé remplacer avantageusement les autres termes qui servaient jadis à désigner les minorités ethniques. Or, ce terme en dit long sur le déplacement du curseur de l’objectivité vers la subjectivité : dire qu’on est « racisé », c’est en effet énoncer comme une évidence que c’est l’autre qui m’attribue une « race », l’autre qui me traite comme un étranger, ou plus exactement comme une éternelle figure de l’altérité. Il s’agit donc de se définir par la manière dont on a l’impression d’être considéré, et ce, avant tout échange, toute conversation, toute interaction humaine venant confirmer ou infirmer cette impression. 

			Le racisme, comme d’autres formes d’essentialisation, existe, bien sûr, il serait absurde de le nier. Dès lors que nous percevons les différences visibles de l’autre, il est inévitable que nous en préjugions parfois certaines caractéristiques et que l’autre se sente parfois « autre » dans notre regard. C’est d’ailleurs déjà ce que Sartre écrivait en 1946 dans ses Réflexions sur la question juive, lorsqu’il écrivait que le Juif se découvre tel dans le regard de l’autre. De même, c’est cette idée que l’on retrouve dès le titre du livre Le Deuxième Sexe (1949) de Simone de Beauvoir. 

			Chacun de nous se définit aussi par ce qu’il n’est pas, par comparaison et contraste, et c’est certainement plus vrai encore lorsqu’on appartient à un groupe minoritaire « visible ». Mais cela signifie-t-il pour autant que seul le regard de l’autre fait de moi ce que je suis ? Sartre — encore lui ! — disait pourtant : « On peut toujours faire quelque chose de ce qu’on a fait de nous. »3 Mais de plus en plus grandit au contraire l’idée que nous serions essentiellement définis par le regard de l’autre : racisés, assignés garçon ou fille, colonisés, mégenrés, opprimés…

			Face à cet envahissement du ressenti, j’avoue que le sol se dérobe parfois sous mes pieds. Car rappeler des évidences scientifiques ou même simplement matérielles, énoncer des faits devient un exercice périlleux. Ce recul de la rationalité au profit d’une approche fondée exclusivement sur le ressenti est-il réellement progressiste ? Ne faudrait-il pas au contraire s’inquiéter de ce retour en force de la subjectivité, voire de l’irrationnel ? Autant les combats antiracistes, féministes et plus largement universalistes qui m’ont construite et dont je me réclame me paraissent éminemment progressistes, précisément parce qu’ils se fondent sur cette évidence que notre commune humanité est bien plus importante que nos différences secondaires, autant ce que je vois grandir aujourd’hui m’apparaît comme le retour triomphant des assignations identitaires diverses sous couvert de respect, d’inclusion et de diversité. Et cette tendance se propage à une vitesse inquiétante, y compris autour de moi. Je me vois reprocher, parfois avec une extrême violence, des chroniques qui ont pour seul tort d’exprimer une opinion à contre-courant sans jamais s’attaquer à qui que ce soit, sous prétexte que j’y exercerais une violence symbolique envers telle ou telle minorité. Et ce, y compris de la part de personnes qui partagent mon attachement à la laïcité, mais qui semblent considérer que, si la sensibilité des croyants ne peut pas faire office d’argument politique, celle des descendants de peuples colonisés, des personnes intersexuées, transgenres ou non binaires ou encore celle des « racisés » doit quant à elle être entendue et prise en compte politiquement. De même, certains traits d’humour ne passent plus, suscitant la consternation ou l’opprobre, comme si tout était désormais compris au premier degré. Et je n’oublie pas que ce sont mes prises de position laïques, allant de l’opposition au port de signes convictionnels à l’école et dans la fonction publique à la défense du droit au blasphème — Charlie Hebdo, Salman Rushdie, Samuel Paty… ­— qui m’ont valu de devoir quitter mon métier d’enseignante après que mon honneur et mes compétences professionnelles ont été odieusement mis en cause, de manière répétée et à l’occasion assortie de menaces, par des individus qui estimaient clairement que mes idées m’excluaient radicalement de la catégorie des « opprimés » auxquels il convient de témoigner inconditionnellement son indéfectible soutien.

			À mes yeux, cette sensibilité à la fois hypertrophiée et sélective porte un nom, même si lui-même est contesté comme une invention de la droite conservatrice visant à discréditer de nobles combats : le wokisme. Mais nommer ce phénomène fait de ceux qui s’y risquent des réactionnaires, conservateurs et (donc) infréquentables. À en croire nombre de fins limiers de la science politique belge francophone, « parler d’un courant wokiste en tant que tel n’a aucun sens »4, le wokisme est « fantomatique »5, « une création de toutes pièces »6, « un épouvantail idéologique imaginaire »7 ou encore une stratégie discursive de la droite conservatrice « qui lui permet de se penser, voire de se fantasmer, comme seule garante de l’héritage de la modernité philosophique et politique (les Lumières et l’universalisme), face à une gauche devenue “woke” car soumise aux revendications particulières des différents groupes sociaux minoritaires »8. De même, la politologue Caroline Sägesser attribue la dénonciation du wokisme à l’exploitation, à droite de l’échiquier politique, d’une « forme de ressentiment chez une partie de la population, en particulier les hommes blancs d’un certain âge, qui se sentent peut-être dépassés par certaines avancées sociétales », ajoutant que « la Belgique a fait des bonds de géant durant cette dernière génération pour assurer l’égalité des droits des personnes, des femmes, des minorités, des personnes selon leur orientation sexuelle, etc., et on n’a peut-être pas fait preuve de suffisamment de pédagogie et je crois qu’il n’y a pas une adhésion globale de la société à ce projet-là »9.

			Pourtant, je ne me reconnais pas dans ce portrait. Oui, je me sens profondément héritière des Lumières et de l’universalisme. Oui, je vois dans le wokisme une menace, mais pas pour ces raisons-là : au contraire, je suis profondément convaincue que le wokisme ne mène ni à plus d’égalité ni à plus de liberté, bien au contraire : il constitue à mes yeux un effarant recul — sous couvert, en effet, de défense des droits des minorités — et c’est à ce titre que je m’y oppose. Au nom du progrès, qui n’a jamais résidé dans aucun discours identitaire, quel qu’il soit.
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			En bref : de quoi parle-t-on ?

			Le mot woke est un fourre-tout, assurément, mais dont les lignes de force n’en sont pas moins identifiables. Avant tout, il s’agit d’un phénomène culturel, qui se marque de manière particulièrement visible dans le langage, que ce soit par l’éclosion de nouveaux concepts ou par la disqualification d’expressions ou de productions.

			Certes, le phénomène ne date pas d’hier, puisqu’on parlait déjà il y a vingt ou trente ans de « politiquement correct » pour désigner ces expressions lénifiantes venues remplacer certains termes : non-voyant, technicienne de surface, personne de petite taille, personne en situation de handicap, demandeur d’emploi, personne en surcharge pondérale et SDF se sont ainsi substitués à aveugle, femme de ménage, nain, handicapé, chômeur, obèse et autre clochard.

			Mais cette révolution langagière a connu une accélération et un tour nouveau ces dernières années, dès lors qu’il ne s’est plus agi simplement d’édulcorer la réalité, mais de rendre visibles, par le biais d’un lexique adapté, les rapports de domination mis en œuvre par un système jugé intrinsèquement oppressif. Et pour un « éveillé », tout est domination. C’est donc tout le langage qui doit changer, comme nous le verrons en détail plus loin. Mais avant d’approfondir, voici déjà un petit aperçu de la « doctrine woke ».

			Une domination raciale

			Le racisme, selon les « wokes », est systémique, ou structurel, ce qui signifie qu’il est omniprésent dans la société et les structures de l’État. Il se manifeste par ses effets sur les personnes racisées, sans qu’il soit nécessaire que quiconque adhère consciemment à des stéréotypes racistes.

			Ce racisme systémique est bien entendu au moins en partie le fruit de notre passé colonial, qui comporte encore de nombreuses traces tant dans nos représentations inconscientes que dans l’espace public. D’où l’importance de poursuivre le processus de décolonisation et de mettre fin à l’appropriation culturelle. Car dans un contexte de domination, emprunter des éléments d’une culture minoritaire (coiffure, vêtements, cuisine, musique, langue, etc.) constitue une nouvelle forme d’oppression et d’exploitation de cette dernière.

			Malheureusement, les membres de la culture dominante ne sont pas prêts à reconnaître aussi facilement leur privilège blanc. Leurs dénégations et protestations lorsqu’ils sont confrontés aux avantages systémiques dont ils jouissent de par leur couleur de peau témoignent en réalité de leur fragilité blanche.

			Une domination genrée

			Selon les « wokes », nous vivons dans un système profondément patriarcal, mais aussi hétéronormé : la norme, en effet, c’est être un homme (blanc, voir ci-dessus), hétérosexuel et cisgenre, c’est-à-dire qui se sent en adéquation avec son sexe biologique. Puisque tout est fait, pensé, conçu par et pour les hommes, le sexisme doit être traqué partout où il se manifeste. L’écriture inclusive est une manière de visibiliser les femmes, que la règle du « masculin neutre » invisibilise scandaleusement. Cela passe par exemple par le recours au point médian, mais aussi par de nouveaux pronoms (iel, celleux, toustes…) ou la modification de certaines règles grammaticales. Mais il ne faudrait pas se limiter à cela, car les résidus du patriarcat sont nombreux et se marquent notamment par des comportements masculins tels que le mansplaining, désignant la propension des hommes à expliquer avec condescendance à des femmes, parfois expertes, des choses qu’elles savent déjà. Il s’agit également de dénoncer la masculinité toxique, dont témoigne par exemple la valorisation sociale de la violence ou des comportements à risque, et qui désigne plus largement tous les comportements spécifiquement masculins qui ont des conséquences néfastes tant sur les femmes que sur les hommes (par exemple s’ils sont homosexuels) et sur la société tout entière.

			Puisqu’il est admis que les femmes sont victimes de l’oppression patriarcale, il est essentiel de libérer leur parole et de les croire lorsqu’elles dénoncent des agissements sexuellement problématiques. Malheureusement, la culture du viol10 dans laquelle nous baignons fait que, trop souvent, nous trouvons des excuses à l’agresseur, ou même soupçonnons la femme de mentir. Et, dans le pire des cas, le sexisme mène au féminicide.

			Pour toutes ces raisons, des rencontres en non-mixité choisie se justifient, car les femmes doivent pouvoir échanger sur leurs vécus dans un cadre sécurisé, à l’abri des hommes.

			Au-delà de ces considérations, il importe également de réaliser que le sexe est un construit social. Non seulement les expressions de genre sont le fruit d’une culture particulière, mais le sexe lui-même n’est en somme qu’un continuum dont les pôles « homme » et « femme » ne sont que les deux extrêmes. À la naissance, nous sommes assignés garçons ou filles en fonction de l’apparence générale de nos organes génitaux, mais cela ne saurait nous enfermer dans une case : nous devons être libres de nous définir comme nous l’entendons, et toute référence au caractère biologique, donc immuable, du sexe est potentiellement transphobe.

			Une domination intersectionnelle

			Les rapports de domination ne sont pas seulement fondés sur la classe11, la « race » ou le genre. Être éveillé, c’est aussi être conscient de la domination validiste, âgiste ou spéciste. Mais c’est aussi et surtout être sensible au fait que différents systèmes d’oppression peuvent s’articuler, se renforcer, voire faire naître une discrimination spécifique. Le concept d’intersectionnalité, né dans le milieu des féministes noires américaines et anglo-saxonnes et théorisé par l’afroféministe américaine Kimberlé Williams Crenshaw en 1989, a originellement pour objectif de rendre visible une oppression spécifique vécue par les femmes noires que ni le racisme ni le sexisme seuls ne parviennent à décrire adéquatement. Comme le résume avec humour la sociologue française Nathalie Heinich, précisant par ailleurs que ce concept, typiquement américain, n’a aucun sens en France, « l’intersectionnalité consiste essentiellement à affirmer qu’il est plus difficile dans nos sociétés d’être une femme de couleur qu’un homme blanc (c’est ce qu’on appelle découvrir la lune !). Cela donne une idée de l’abaissement de l’exigence intellectuelle d’un courant de pensée qui consacre autant de temps et de publications à démontrer cette évidence »12.

			En Belgique ou en France, le concept d’intersectionnalité est particulièrement utile pour mettre en évidence l’islamophobie spécifique que subissent, selon Christine Delphy et Éric Fassin, par exemple, les femmes musulmanes voilées. Mais si l’intersectionnalité permet de mettre en évidence des oppressions conjointes, elle permet aussi, en miroir, d’identifier l’oppresseur par excellence, celui qui trône au confluent de tous les rapports de domination : l’homme blanc hétérosexuel cisgenre, idéalement quinquagénaire, autrement dit le boomer. Le terme, au départ, désigne péjorativement les personnes nées pendant la période du baby-boom, c’est-à-dire entre 1943 et 1960. Mais il s’est généralisé pour désigner ceux qui, perdus face à un monde en perpétuelle transformation, témoignent d’une coupable résistance au changement. Dont le détenteur de tous les privilèges, l’homme blanc hétérosexuel cisgenre, est évidemment la figure archétypale. Et tant pis s’il est dans une situation socio-économique précaire.

			Des stratégies de lutte

			L’oppression étant omniprésente, elle nécessite une stratégie spécifique. Tout d’abord, il est important de refuser la silenciation. Il faut laisser s’exprimer les concernés, qui ne peuvent être confondus avec leurs alliés. Seules les personnes racisées peuvent parler du racisme, seules les femmes sont légitimes pour s’exprimer sur la domination patriarcale, etc. Bien sûr, on peut être « blanc » et antiraciste, homme et féministe, et on est alors un allié, mais il importe d’adopter dans ce cas une position de retrait, sans jamais prétendre parler à la place des concernés.

			Dans l’élaboration de stratégies de lutte, les rencontres en non-mixité sont un outil intéressant qui permet aux personnes concernées de bénéficier d’un espace protégé, où leur vécu ne sera pas remis en cause par des micro-agressions, où leur parole une fois réappropriée pourra se libérer, en évitant de précieuses pertes de temps et en définissant soi-même ses priorités et moyens d’action. Parmi ceux-ci, il faut évidemment citer la cancel culture, autrement dit la dénonciation publique ou l’appel au boycott, en particulier sur les réseaux sociaux, de personnes s’étant rendues coupables d’actes ou ayant tenu des propos jugés moralement répréhensibles, dans le but de les ostraciser. Des mouvements tels que #MeToo et #Balancetonporc s’inscrivent clairement dans cette mouvance. 

			Dans le même esprit que les rencontres en non-mixité, mais plus spécifiquement sur les campus américains, sont apparus les safe spaces, ces espaces protégés dans lesquels des personnes issues de minorités et/ou se sentant marginalisées considèrent qu’il est important de pouvoir se retrouver en toute sécurité, par exemple après avoir quitté un cours suite à un trigger warning ou « traumavertissement », dont la pratique s’est répandue sur les campus américains depuis 2010, au départ pour prévenir de contenus racistes, sexistes, classistes ou validistes, mais que certains ont ensuite étendu à d’autres sujets tels que le Covid-19, Donald Trump ou George Floyd. Car la liste des thématiques potentiellement offensantes ou traumatisantes est évidemment infinie.
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			Historique

			Un ancrage anti-esclavagiste

			Le terme woke est un dérivé argotique du terme anglais awake, qui signifie « éveillé ». À l’origine, woke était le qualificatif que s’attribuaient ceux qui, aux États-Unis, se considéraient comme particulièrement éveillés aux discriminations et aux autres injustices sociales. En 1860, un mouvement anti-esclavagiste naît dans les villes du nord des États-Unis. Baptisé Wide Awake (« pleinement réveillés »), ce mouvement affiche son soutien à Abraham Lincoln en allant chanter « Réveillez-vous ! », armé d’instruments de musique, sous les fenêtres des hommes politiques. 

			En 1896, après la guerre de Sécession, l’ancien esclave devenu professeur Booker T. Washington publie un texte, The Awakening of the Negro, dans lequel il appelle les consciences noires à un éveil politique. On retrouvera ensuite cette incitation à l’éveil politique chez le bluesman Leadbelly (1930) et, dans les années 1940, le terme woke apparaît dans les textes des jazzmen de Harlem. 

			Ensuite, en 1962, c’est l’écrivain afro-américain William Melvin Kelley qui invite les Noirs américains à ouvrir les yeux sur leur situation dans une tribune, « If You’re Woke You Dig It »13 parue dans le New York Times. Le terme woke, sous sa plume, signifie « connecté avec la culture noire », conscient de sa place dans la société en tant que Noir américain. Il y dénonce notamment ce qu’on appellerait aujourd’hui « l’appropriation culturelle ».

			Le terme se répand ensuite, toujours aux États-Unis, au sein des mouvements militants noirs qui dénoncent le racisme et les violences policières. Ainsi, en 1965, Martin Luther King exhorte les jeunes, lors d’un discours à l’Université d’Oberlin (Ohio)14, à « rester éveillés ». Martin Luther King, soit dit en passant, serait certainement fort surpris de voir la tournure qu’a pris aujourd’hui l’antiracisme, lui qui écrit : « J’ai le rêve qu’un jour, mes quatre enfants vivront dans une nation où ils ne seront pas jugés pour la couleur de leur peau, mais pour leur caractère »15, s’inscrivant ainsi dans une perspective résolument universaliste.

			Et en 2008, c’est dans une chanson d’Erykah Badu, Master Teacher, que les chœurs répètent « What if there was no niggas / Only master teachers? / I stay woke » (« Et s’il n’y avait pas de Négros, que des professeurs ? Je reste éveillé »).

			Développement en Europe et élargissement

			Par la suite, le terme connaît un regain de vigueur à partir de 2014 : c’est en effet cette année-là que le meurtre par la police d’un jeune Afro-Américain, Michael Brown, suscite les émeutes de Fergusson et donne naissance, dans la foulée, au mouvement Black Lives Matter (BLM). C’est à ce moment qu’apparaît sur les réseaux sociaux le hashtag #StayWoke, pour inciter à poursuivre le combat. 

			En 2016, un documentaire intitulé Stay Woke: The Black Lives Matter Movement contribue ensuite à répandre ce hashtag à travers le monde, et tout particulièrement en Europe. #StayWoke devient alors le signe de ralliement de ceux qui dénoncent le « racisme systémique », mais aussi d’autres formes d’injustice subies par les minorités sexuelles, ethniques et religieuses.

			L’adjectif woke rentre dès 2017 dans le dictionnaire Merriam-Webster, équivalent américain du Larousse, avec cette définition : « Être activement attentif à d’importants faits ou problèmes, notamment les questions raciales et l’égalité sociale. » Le terme figure également dans le Larousse (version en ligne) : « Se dit d’un courant de pensée dénonçant toutes les formes d’injustices et de discriminations subies par les minorités ethniques, sexuelles ou religieuses. (Ce terme, importé en France en 2020, est fréquemment employé par les tenants de l’universalisme républicain pour qualifier les excès relatifs au militantisme des défenseurs des minorités », ainsi que dans Le Robert (également en ligne) : « Qui est conscient et offensé des injustices et des discriminations subies par les minorités et se mobilise pour les combattre, parfois de manière intransigeante (surtout péjoratif, par dénigrement) ».

			Ce rapide détour par l’histoire permet de comprendre que, si le wokisme prend sa source dans les discriminations raciales, il s’agit plus largement de « prendre conscience des rapports de domination et d’une certaine façon des injustices sociales, et notamment des injustices sociales qui seraient systémiques, c’est-à-dire induites par le système social et politique en place »16.

			Ainsi, lors de la Marche des femmes — un rassemblement féministe qui a lieu dans plusieurs villes des États-Unis pour protester contre l’élection de Donald Trump en 2017 —  le mot apparaît fréquemment sur les panneaux des manifestantes prônant l’intersectionnalité des luttes.

			L’autrice afro-américaine Kenya Hunt17 voit d’ailleurs dans le terme woke une belle pérennité, dès lors qu’il est « indissociable de l’indignation et de l’optimisme de la jeunesse, enraciné dans l’amour — de soi, de la famille, de l’humanité — tout comme l’injustice est enracinée dans la haine ». Comme elle le constate, « woke s’étend désormais aux conversations dédiées à l’art, à la politique, à l’économie, aux classes sociales, à l’inégalité entre les sexes, mais également aux droits des personnes transgenres et à l’environnementalisme […]. Reste désormais à savoir ce dont vous êtes récemment conscient·e (les écarts salariaux, le racisme systémique, les privilèges, etc.) et surtout, que faire de ces nouvelles connaissances »18.

			

			Et pourtant, le wokisme, ça n’existe pas !

			Toutefois, il est frappant de constater qu’en quelques années, le terme, au départ positif et revendiqué, est devenu quasi exclusivement utilisé par ses détracteurs. Actuellement, aucun groupe, mouvement ou association ne se revendique « woke ». Et en ce sens, le politologue Pascal Delwit a raison de dire19 que « le wokisme n’est pas un mouvement structuré ».  Cela doit-il pour autant suffire à prétendre que le wokisme n’existe pas, que « parler d’un courant wokiste en tant que tel n’a aucun sens »20 et que ce n’est qu’un terme fourre-tout destiné à discréditer l’adversaire ?

			Comme l’écrivain Julien Suaudeau, certains estiment en effet que « “wokisme” est un mot qui ne veut absolument rien dire. Ce faux concept a émergé avec une intention politique et idéologique : flouter la réalité des structures de domination raciste en France aujourd’hui ». Or, s’il est exact qu’il n’existe pas de mouvement structuré se revendiquant du wokisme, il n’en reste pas moins que l’on peut en identifier les caractéristiques principales et en observer les effets, en particulier sur l’universalisme des droits de l’homme. 

			Olivier Moos fournit ainsi du wokisme la définition suivante : « Ferveur militante, voire révolutionnaire, au sein de certains segments des populations de ces pays, alimentée par la conviction qu’il existe une urgence morale à se soulever contre les “injustices” produites et perpétuées par les structures, normes et valeurs mêmes de ces sociétés »21. Et il précise que « c’est la complémentarité des dimensions activiste et théorique qui justifie de parler d’un mouvement. Il s’agit d’une synthèse sociale, culturelle et politique entre des militances ayant troqué classes sociales pour groupes identitaires, d’une part, et les ressources discursives et symboliques fournies par un corpus théorique, d’autre part. Pour l’exprimer plus simplement, le wokisme est une théorie des causes expliquant les disparités de statut, pouvoir et prestige dans nos sociétés entre différents groupes et identités, et une pratique pour corriger cet état de fait »22. 

			De plus, il ne faudrait pas oublier qu’il y a bien eu, au départ, un véritable mouvement woke, articulé autour de la question raciale aux États-Unis, et que cette incitation à l’éveil aux injustices raciales a bel et bien essaimé dans d’autres domaines, jusqu’à concerner la lutte pour la protection et la défense de toutes les minorités, qui constitue ainsi le cœur du mouvement woke d’aujourd’hui.

			

			Une nouvelle gauche, anti-universaliste

			Mais comment prétendre ne pas se placer du côté des minorités, à tout le moins lorsqu’on se situe à gauche de l’échiquier politique ? La gauche peut-elle être opposée à la défense des minorités ? La réponse à cette question mérite qu’on s’attarde quelques instants sur ce que fut le combat historique contre les discriminations des minorités. En effet, le wokisme, loin de prolonger ce combat, constitue au contraire, en tout cas aux yeux de certains, une « rupture paradigmatique avec les valeurs que la gauche a jusqu’ici voulu incarner »23.

			On voit ainsi apparaître une nouvelle gauche, « culturelle », mais aussi et surtout « bien-pensante, moraliste, culpabilisatrice et bourgeoise, d’abord mobilisée sur les questions d’évolution des mœurs, d’écologie, de féminisme et de migrations, qui a supplanté une gauche populaire et sociale, notamment dans les grandes villes »24.

			Ainsi, le romancier et blogueur Marcel Sel observe que « tout comme le communisme a vampirisé les luttes antifascistes dont il prétendait avoir le monopole, le wokisme vampirise des combats progressistes tout en censurant ceux qui les portaient auparavant. En commençant par les féministes universalistes. En d’autres termes, même dans sa version actuelle, le wokisme ne contribue pas tant au progrès qu’il ne le freine »25.

			La défense des minorités n’a évidemment, en soi, rien de problématique. Aucune société n’étant préservée des inégalités, le propre des luttes sociales a toujours été de tenter de combattre ces dernières pour réaliser, autant que faire se peut, l’idéal d’égalité entre les hommes qui fonde la pensée humaniste. Et par ailleurs, les minorités sont davantage susceptibles d’être discriminées, opprimées ou exploitées, et donc victimes d’inégalités, que ceux qui appartiennent au groupe social majoritaire. Il n’est donc que très normal que des mouvements se revendiquant du progrès social aient à cœur la défense des minorités. Mais la singularité du wokisme, qui s’inscrit en cela dans une tendance plus ancienne, est de défendre les membres de minorités non pas en tant que « d’abord égaux », mais en tant que « d’abord différents ». D’où le clivage classique entre universalistes et différentialistes, reposant précisément sur la place que l’on accorde à la différence dans le combat pour l’égalité.

			Dans cette perspective, le wokisme est l’aboutissement extrême de la tendance différentialiste, à laquelle vient s’ajouter une hypersensibilité (sélective, nous y reviendrons) au vécu des individus placés en situation de minorité, hypersensibilité qui conduit à placer au centre de l’analyse des rapports sociaux la subjectivité des personnes minorisées et à désigner comme responsable universel des inégalités le système capitaliste. Ainsi, le wokisme en vient à tirer un trait d’égalité entre « minoritaires » et « discriminés », sans s’embarrasser de nuances ni même d’une quelconque démarche d’objectivation des ressentis individuels.

			Qu’il s’agisse de lutte antiraciste et contre les violences policières (Black Lives Matter), de lutte contre le réchauffement climatique (marches pour le climat) ou des combats pour l’égalité femmes-hommes (#MeToo, #Balancetonporc26), comme le résume la politologue Réjane Sénac, autrice d’une enquête de terrain qui a donné lieu à un essai27, « le diagnostic commun est celui de la dénonciation d’un système capitaliste à la fois sexiste, raciste et écocidaire, qu’il est nécessaire de reconnaître comme tel pour agir efficacement »28.

			Par conséquent, comme le résume Pap Ndiaye, professeur à Sciences Po, spécialiste de l’histoire sociale des États-Unis, ministre de l’Éducation nationale dans le gouvernement d’Élisabeth Borne de mai 2022 à juillet 2023 et peu suspect d’être particulièrement critique envers ce mouvement : « Il est question de changement de mode de vie, de manière d’habiter, de se déplacer, de cohabiter sur la Terre avec ses habitants non humains. Les assignations de genre et les identités sexuelles sont profondément remises en question. »29

			Et en effet, certains l’affirment clairement : le projet universaliste aurait échoué. Ainsi, pour Réjane Sénac, « la République française, dépeinte comme idéale, n’a en réalité jamais fait de l’universel la chose de tous. Les principes d’égalité et de liberté n’ont longtemps été pensés et appliqués que pour les “frères”, ce qui a justifié l’exclusion de la citoyenneté active des femmes (droit de vote, droit de contracter librement, de choisir son métier…), ainsi que des personnes racisées considérées comme des “indigènes” dans des pays colonisés au nom d’une mission civilisatrice de la France. La question est : veut-on continuer à être dans la cécité vis-à-vis des contradictions au cœur des principes républicains ? »30

			Cette « cécité » de l’universalisme est également pointée par Maxime Rotzetter, enseignant de philosophie et de science des religions à Fribourg : « L’universalisme qui occulte les différences et qui ne sait pas reconnaître que nous vivons dans une société qui discrimine selon le genre, la “race” présumée, l’orientation sexuelle, la validité physique ou mentale, etc., est un universalisme qui uniformise les personnes sur un modèle unique et historiquement masculin, blanc et bourgeois. »31 Il s’agirait dès lors, pour sortir de cet universalisme fallacieux, de développer un universalisme « pluriversel », « c’est-à-dire qui reconnaîtrait les différences et les valoriserait par une politique d’équité plutôt que d’égalité. De fait, donner strictement la même chose à tous les individus sans prendre en compte le fait que leurs besoins sont différents ne fait que renforcer les iniquités ».

			L’une des caractéristiques du wokisme est donc la remise en question de l’universalisme républicain, au prétexte qu’il aurait échoué à abolir les discriminations. Mais alors que certains continuent à défendre le modèle, tout en reconnaissant ses failles et donc sa perfectibilité, le mouvement woke prétend jeter le bébé avec l’eau du bain et sacrifier la raison universelle, désormais contestée comme telle, sur l’autel du ressenti individuel. Aussi, certains s’inquiètent aujourd’hui du développement de cette grille de lecture woke. Le ministre français de l’Éducation nationale, Jean-Michel Blanquer, considère ainsi le wokisme comme une « pensée de la fragmentation »32 contraire à l’idéal républicain : « Ces mouvements sont une profonde vague déstabilisatrice pour la civilisation. Ils remettent en cause l’humanisme, issu lui-même de longs siècles de maturation de notre société »33. Et Blanquer annonçait en juillet 2021 le lancement d’un laboratoire républicain contre la cancel culture et l’idéologie woke. 
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